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Les approches traditionnelles en droit, tout comme en relations 
internationales, ont longtemps considéré l’État comme un acteur unitaire agissant et 
se prononçant d’une seule voix lors des négociations interétatiques. Certaines 
approches se sont cependant récemment distanciées de cette ligne de pensée, 
conceptualisant plutôt l’État comme une entité poreuse. 

C’est notamment le cas de la théorie transgouvernementaliste qui, tout en 
affirmant que l’État demeure l’acteur principal du système international, perçoit ce 
dernier comme un tout en voie de « désagrégation » et dont les différentes 
composantes tendraient à s’autonomiser pour créer leurs propres réseaux et codes de 
conduite1. C’est dans ce courant de pensée que s’inscrit Anne-Marie Slaughter2, dont 
nous nous proposons ici de présenter et de commenter l’un des plus récents ouvrages : 
A New World Order3. Celui-ci est d’autant plus influent qu’il se situe, à l’instar de son 
auteure, à la frontière du droit et de la politique internationale4. 

Sur l’auteure d’abord, soulignons que la réputation d’Anne-Marie Slaughter 
n’est plus à faire en relations internationales. Actuellement doyenne de la Woodrow 
Wilson School of Public and International Affairs5 et jouissant du titre de « Bert G. 
Kerstetter '66 University Professor of Politics and International Affairs » à 
l’Université de Princeton6, Anne-Marie Slaughter a enseigné le droit international 
dans plusieurs grandes universités américaines telles l’Université Harvard et 
l’Université de Chicago7. On lui doit de nombreuses publications pour lesquelles elle 
s’est vue décerner à deux reprises le prix Francis Deak, octroyé par l’American 
Journal of International Law8, en 1990 et 1994. Outre ses activités d’enseignante et 
de chercheure, la professeure Slaughter se distingue également par sa participation 
active au sein de plusieurs organisations. De fait, présidente de l’American Society of 
International Law, elle a siégé sur les conseils d’administration de la McDonalds 
Corporation et du Center for International Governance Innovation en plus d’être 
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membre de l’Académie américaine des sciences et des arts, ainsi que du Conseil des 
relations internationales9. Or, si Slaughter a su faire sa marque, c’est essentiellement 
parce que son parcours –tout comme sa formation en droit international et relations 
internationales à Princeton, Oxford et Harvard10– et ses champs d’intérêt (théorie des 
relations internationales, gouvernance globale (global governance) et politique 
étrangère américaine11) ont constamment oscillé entre le droit international et les 
relations internationales. Voilà qui l’a amenée à s’impliquer au fil du temps dans les 
deux disciplines, voire souvent –c’est d’ailleurs là son plus grand mérite – à créer des 
ponts entre les deux. 

Connaissant l’intérêt marqué de Slaughter pour le droit et la politique ainsi 
que son influence dans le milieu académique, il n’est pas étonnant que son ouvrage, A 
New World Order, ait créé une certaine onde de choc lors de sa parution en 200412. 
Cela s’explique en partie parce que ce livre « go[es] well beyond the traditional 
confines of international law and international relations »13, allant jusqu’à nourrir 
l’ambition de repenser l’ordre mondial traditionnel14. 

Il est vrai qu’à mi-chemin entre le droit et la politique, la conception du 
« nouvel ordre mondial » que développe Slaughter dans A New World Order et qui 
reprend l’idée forte d’un article déjà publié par l’auteure en 1997 à l’occasion du 
soixante-quinzième anniversaire de la revue Foreign Affairs15, a de quoi bouleverser, 
sinon attiser la curiosité de tout chercheur ou de tout acteur des relations 
internationales qui s’interroge sur l’ordre mondial actuel et sur les récentes 
transformations subies par l’État dans un contexte marqué par l’accroissement des 
échanges et des interrelations. 

En fait, là où A New World Order innove et déstabilise à la fois, c’est que 
Slaughter, tout en y appuyant la thèse de la désagrégation de l’État, réfute la 
disparition de ce dernier et affirme que le système des relations internationales 
traditionnel (négociations d’État à État, traités et autres accords) doit désormais 
cohabiter avec une kyrielle de réseaux informels. Ces réseaux regrouperaient 
d’ailleurs les différentes composantes de l’État : régulateurs, législateurs et juristes 
qui, par l’entremise de rencontres régulières et variées, en seraient venus à s’engager 
dans un processus de coopération avec leurs homologues étrangers, posant ainsi les 
bases d’un nouvel ordre mondial. 

Pour arriver à cette conclusion, Slaughter suit une démonstration en deux 
étapes. Dans la première partie de son ouvrage, elle décrit ce qu’on doit entendre par 
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« désagrégation » de l’État en exposant de quelle façon les diverses composantes 
étatiques – régulateurs (chapitre I), juridiques (chapitre II) et législateurs (chapitre 
III) – en sont récemment venues à s’éloigner graduellement des relations 
traditionnelles d’État à État pour s’autonomiser et créer leurs propres réseaux 
parallèles. Ces jalons étant posés, Slaughter présente en seconde partie du livre les 
rouages du nouvel ordre mondial qu’elle entrevoit, en définissant plus concrètement 
comment les réseaux informels ainsi créés interagissent avec les organisations 
internationales traditionnelles (chapitre IV) et sur la base de quels principes ils 
contribuent à l’ordre mondial (chapitre V). 

L’idée clé de A New World Order est donc que, loin de converger vers la 
substitution du système des relations internationales traditionnel, de nouveaux 
réseaux informels constitués des composantes étatiques en voie d’autonomisation 
(régulateurs, législateurs et juridiques) fonctionneraient plutôt en complémentarité 
avec lui, consacrant ainsi la mise sur pied d’un nouvel ordre mondial, plus flexible et 
plus apte à résoudre la crise que connaîtrait actuellement le modèle de l’État unitaire. 
Or, face à cette thèse avancée par l’auteure, nous entendons ici nous interroger : peut-
on considérer la solution proposée par Slaughter comme étant viable et effective? 
Quels en sont les forces et les écueils? 

Après avoir brièvement exposé les bases du nouvel ordre mondial conçu par 
Slaughter, nous en présenterons le fonctionnement (I), pour ensuite y jeter un regard 
plus critique sur la base des thèses avancées par d’autres auteurs (II). Le tout pour en 
venir à la conclusion que si la thèse de Slaughter a le mérite de réconcilier 
gouvernance et souveraineté étatique, de même que plus généralement droit 
international public (DIP) et politique, plusieurs écueils empiriques viennent encore 
en assombrir l’effectivité. 

 

I. Le nouvel ordre mondial tel que conçu par Slaughter 
Pour résoudre le « paradoxe de la gouvernance », que l’auteure présente 

comme étant le besoin éprouvé par les gouvernements nationaux de parvenir à une 
globalisation accrue sans pour autant consentir à céder leurs pouvoirs à une institution 
mondiale centralisée, Slaughter propose le modèle d’un nouvel ordre mondial16. Ce 
dernier, composé à la fois d’une imbrication de réseaux informels et d’accords 
internationaux traditionnels, reposerait en fait sur une forme de souveraineté 
novatrice, c’est-à-dire participative. 

 

A. Les composantes interreliées de ce nouvel ordre mondial 

Selon Slaughter, les gouvernements nationaux sont actuellement aux prises 
avec un « trilemme ». En effet, face aux problèmes globaux avec lesquels ils doivent 
composer, les gouvernements nationaux ressentent de plus en plus fréquemment le 
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besoin d’adopter des normes et standards mondiaux (1). Or, ils ne peuvent se résigner 
à concéder leurs prérogatives à un gouvernement centralisé (2). À cela s’ajoute le fait 
que de nombreux acteurs non étatiques s’immiscent à l’échelle internationale dans le 
processus décisionnel (3)17. Par conséquent, le modèle de l’État unitaire en ressort 
ébranlé. 

Pour résoudre ce « trilemme », l’auteure affirme qu’il importe désormais de 
concevoir l’État comme une entité désagrégée. L’État n’est plus la « boule de 
billard » qu’ont pendant si longtemps conceptualisé les théoriciens18; ses composantes 
s’autonomisent graduellement et, par le biais de divers canaux, échangent, coopèrent 
et s’associent avec leurs homologues étrangers nationaux ou supranationaux pour 
former divers réseaux. L’État n’a donc pas disparu, mais il y a plus encore : il 
demeure l’acteur clé de l’ordre mondial19. Il n’est cependant plus le seul en piste et 
doit désormais interagir avec des réseaux plus ou moins formels de juristes, de 
ministres et de législateurs : les government networks20. Il appert donc que l’ordre 
mondial s’est muté en une toile complexe de réseaux variés, lesquels sont créés de 
trois façons. Premièrement, certains sont établis au sein même des organisations 
internationales traditionnelles existantes. Deuxièmement, d’autres prennent corps 
sous l’impulsion des chefs d’État qui, par un accord conclu en ce sens, décident d’en 
assurer la mise sur pied. Enfin, d’autres encore peuvent tout simplement se 
développer per se, c’est-à-dire hors des cadres existants21. 

Le premier type d’acteurs étatiques qui tend à s’autonomiser s’avère être les 
régulateurs, que Slaughter perçoit aussi comme étant les « nouveaux diplomates »22. 
En feraient partie autant les chefs d’État que les ministres et autres agents exécutifs 
nationaux. Un des exemples les plus probants de ce type de réseaux est le G7, qui 
regroupe les ministres des Finances des États les plus influents.  

Les régulateurs ne sont toutefois pas les seuls à avoir ainsi tissés des liens 
entre eux. En fait, les juges de divers États du monde ont également vu leurs 
interactions s’accroître ces dernières années. À la suite de la tenue de nombreux 
séminaires internationaux, les magistrats en seraient venus à se consulter de plus en 
plus fréquemment à propos de cas spécifiques. Il en résulterait la constitution d’une 
« jurisprudence internationale », chacun se référant aux décisions prises par ses 
homologues étrangers23. Cependant, cet état de fait ne convergerait pas pour autant 
vers la mise sur pied d’une instance judiciaire centralisée. Chaque juge étant ni plus ni 
moins spécialiste d’un domaine du droit précis ou encore d’une région du monde 
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donnée24, Slaughter fait plutôt référence ici à l’émergence d’une communauté de 
cours fonctionnant en interaction les unes avec les autres25. 

Dans une moindre mesure, les législateurs des divers États ont également 
développé leurs propres government networks26. Toutefois, comme le cadre 
parlementaire varie considérablement d’un État à un autre, ce n’est pas dans un 
consensus professionnel que les législateurs trouvent, contrairement aux régulateurs et 
aux juges, l’incitatif à interagir27. Ce serait davantage sur la base de leur mission 
commune que les parlementaires nationaux parviendraient à s’unir au sein d’un 
réseau global28, tâche néanmoins plus difficile qui ferait en sorte que ces réseaux 
soient plus rares29. 

Après cette analyse des composantes du nouvel ordre mondial émergeant, il 
est toutefois à noter que ce ne sont pas tant les interactions entre individus qui 
indiquent la présence d’un government network que, et Slaughter insiste, les 
interactions entre les diverses institutions qui composent l’État30. Celles-ci en 
viennent peu à peu à s’autonomiser pour nouer des relations avec leurs contreparties 
étrangères sans, et c’est là le point novateur, avoir nécessairement reçu l’aval de leur 
propre gouvernement. Il s’ensuit que les réseaux ainsi formés ne peuvent qu’être 
informels, puisque les agents qui leur donnent corps ne sont pas, en soi, dotés de 
personnalité juridique31. 

Comment ces entités informelles interagissent-elles avec les organisations 
internationales (OI) traditionnelles, lesquelles sont pour leur part régies par le cadre 
plus rigide du droit international public? Pour répondre à cette question, il nous faut 
replacer les différentes composantes étatiques exposées ci-haut dans le contexte du 
nouvel ordre mondial conçu par Slaughter, ce qui nous permettra d’en mieux 
comprendre les rouages. 

 

B. Les rouages du nouvel ordre mondial  

Dans le nouvel ordre mondial dont Slaughter brosse le tableau, les 
différentes fonctions de l’État westphalien (création normative, mise en œuvre des 
normes créées et résolution des conflits susceptibles d’en émaner) se voient prises en 
charge par un amalgame de réseaux32, lesquels peuvent être de deux types : vertical 
ou horizontal. Dans les réseaux horizontaux, les différents agents nationaux nouent 
des relations avec leurs homologues nationaux étrangers, alors que dans les réseaux 
verticaux, ils entrent plutôt en contact avec des agents supranationaux. Il en 
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résulterait que les réseaux verticaux seraient plus contraignants que les réseaux 
horizontaux, dans la mesure où ils sont habilités à édicter des règles supranationales 
aptes à « percer le voile de la souveraineté »33. À titre d’exemples plus concrets, 
soulignons que le Conseil des gouverneurs du Fonds monétaire international constitue 
un réseau horizontal34, alors que nous pourrions davantage qualifier la Commission 
européenne de réseau vertical35. D’ailleurs, il est à préciser qu’aux yeux de Slaughter, 
c’est actuellement l’Union européenne (UE) qui illustre le mieux la régulation par 
réseaux, et ce à quoi pourrait éventuellement ressembler le nouvel ordre mondial36. 

Les réseaux verticaux, tout comme les réseaux horizontaux, remplissent trois 
fonctions, à savoir la diffusion d’information (1), la mise en œuvre de mesures 
communes (2), ainsi que l’harmonisation des politiques nationales des États dont 
leurs membres sont issus (3)37. 

Selon l’auteure, qu’ils soient verticaux ou horizontaux, les réseaux ainsi 
créés ne se substituent pas aux OI traditionnelles. Ils fonctionnent plutôt en 
complémentarité avec ces dernières, donnant ainsi naissance à un ordre mondial 
renouvelé au sein duquel OI et réseaux se renforceraient mutuellement. Il y aurait 
ainsi « coconstitution » entre les deux systèmes. D’une part, les OI peuvent s’avérer 
un terreau non négligeable pour la création de government networks38; d’autre part, 
parce que les réseaux sont plus flexibles, ils apparaissent un atout précieux pour les 
OI, dans la mesure où ils peuvent fournir plus facilement l’information et les 
ressources qu’elles nécessitent39. Il s’ensuit donc que, loin d’avoir remplacé les OI 
traditionnelles, les government networks existeraient plutôt en parallèle – voire en 
interdépendance – avec elles, et ils leur seraient inextricablement liés40. 

Le nouvel ordre mondial, tel que conçu par Slaughter, serait ainsi à la fois 
composé d’OI traditionnelles, régies par les règles du DIP, ainsi que d’un ensemble 
de réseaux plus flexibles et plus informels, parce qu’évoluant hors de toute norme 
expresse41. Conséquemment, parce que reposant sur une pluralité de réseaux plus ou 
moins formels, le nouvel ordre mondial se situerait hors du DIP42. Malgré tout, 
Slaughter demeure d’avis que rien ne s’oppose à ce que les membres des réseaux se 
voient tout de même liés entre eux. À défaut de règles juridiques, ce serait 
l’autorégulation qui permettrait aux réseaux de préserver leur cohésion. Cette 
autorégulation serait fondée sur l’usage exclusif du soft power, entendu comme un 
véritable pouvoir de persuasion et de contrôle de l’information ou, plus généralement, 
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d’un pouvoir d’influence qui permette de faire fléchir les intentions de son vis-à-vis 
dans le sens de ses intérêts propres43.  

L’autorégulation à laquelle recourraient les government networks passerait 
par trois mécanismes fondamentaux. D’abord, pour s’assurer du soutien de leurs 
membres malgré l’absence d’un engagement juridique formel de leur part, les réseaux 
pourraient procéder à l’imposition de sanctions aptes à réprimander les plus 
récalcitrants d’entre eux. Selon Slaughter, ce mécanisme demeurerait toutefois un 
recours marginal au niveau des government networks, dans la mesure où les divers 
agents gouvernementaux se révèlent souvent réticents à porter atteinte à la réputation 
de leurs homologues44. C’est pourquoi un travail de socialisation auprès des membres 
des divers réseaux pourrait se révéler davantage bénéfique afin d’assurer la cohésion 
du tout45. Cependant, c’est surtout par l’octroi du statut de membre et le prestige y 
étant rattaché que les réseaux pourraient parvenir à développer un ordre mondial tout 
de même structuré, malgré l’absence d’un pouvoir normatif46. 

Cinq principes de base viendraient régir cet ordre mondial : (1) le principe 
d’égalité, accordant une présomption d’inclusion à tous les réseaux dans le but 
d’éviter que ceux-ci ne deviennent de véritables clubs sélects47; (2) le principe de 
l’harmonisation minimale, prévoyant une reconnaissance mutuelle des normes des 
autres membres48; (3) la mise sur pied de positive committees incitant au dialogue49; 
(4) le principe du checks and balances, où les différentes agences nationales et 
supranationales se surveilleraient mutuellement50; (5) enfin, le principe de 
subsidiarité, déjà bien rodé au sein de l’UE, n’autorisant les institutions 
supranationales à se saisir d’une fonction que lorsque cette dernière ne pourrait être 
mieux remplie par une institution nationale51. 

Malgré tout, bien que ce nouvel ordre mondial marque l’avènement de 
mécanismes plus flexibles, il ne pourra résoudre tous les écueils du système actuel. 
Certains problèmes demeureront donc et ce, tant sur le plan national qu’international. 
Premièrement, il est vain de penser, affirme Slaughter, que les inégalités et les 
asymétries du pouvoir se résorberont52. Répondant ensuite aux critiques de John 
Bolton, l’auteure admet que les government networks, souvent composés de 
technocrates non élus, peuvent paraître bien peu transparents53. S’amorce enfin le 
problème de l’érosion des frontières qui, auparavant, délimitaient l’interne et l’externe 
pour l’État; en effet, la démarcation entre les deux perd en étanchéité à l’heure 
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actuelle, et il devient crucial de s’interroger quant à la solution à préconiser afin de 
hisser les government networks au-dessus des autres réseaux existants54.  

Pour répondre à ces écueils, Slaughter propose un ensemble de solutions. 
D’abord, selon elle, chaque agent étatique devrait être en mesure d’exercer ses 
activités tant à l’échelle globale que nationale, afin d’éviter que les technocrates n’en 
viennent à évoluer totalement hors de la sphère civile55. En outre, Slaughter 
recommande de renforcer les liens qui unissent les législateurs entre eux, ce qui 
créerait des réseaux moins technocratiques dans la mesure où les législateurs sont des 
parlementaires élus56. Elle préconise également une plus grande visibilité des réseaux 
transgouvernementaux afin d’en accroître la transparence57. Enfin, et surtout, 
Slaughter prône l’imbrication des government networks aux réseaux d’organisations 
non gouvernementales et aux groupes d’intérêt existants58, ce qui contribuerait à 
assurer la légitimité démocratique du nouvel ordre mondial et, par conséquent, à le 
rendre plus juste. En émanerait, selon l’auteure, une souveraineté étatique novatrice 
ou participative qui consisterait en une  

conception of sovereignty that would accord status and recognition to states in the 
international system to the extent that they are willing and able to engage with other 
states, and thus necessarily accept mutual obligations.59  

 

Or, si ce nouvel ordre mondial en cristallisation, tel qu’envisagé par 
Slaughter, peut paraître cohérent sur papier, nous verrons dans la deuxième partie de 
cette analyse que certains auteurs doutent de son effectivité dans les faits. 

 

II. Regard critique et contrasté sur le Nouvel ordre mondial 
proposé par Slaughter 
Si la plupart des auteurs s’accordent pour reconnaître à Slaughter le mérite 

d’être parvenue à réconcilier certains concepts jusqu’alors antagonistes en DIP et en 
relations internationales, plusieurs d’entre eux soulignent néanmoins du même souffle 
les écueils empiriques de sa thèse. 

 

A. La thèse de la « réconciliation » 

Dans un premier temps, nous pouvons effectuer un certain parallèle entre la 
thèse de Slaughter et celle de Guzman, dans la mesure où ces deux auteurs ont en 
commun de tenter de recréer un ordre mondial structuré liant les États entre eux, bien 
que cet ordre doive se situer hors du DIP, mais plutôt dans le politique. Alors que 
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pour Guzman c’est essentiellement la crainte de faire l’objet de sanctions qui motive 
les États à respecter les codes de conduite établis60, pour Slaughter, c’est plutôt la 
socialisation et le prestige de l’adhésion des membres à un réseau qui soudent ceux-ci 
en un tout structuré. Dans un cas comme dans l’autre, il y a cependant absence de 
normes juridiques expresses; on se situe hors d’une source de droit61. Pourtant, les 
États et leurs composantes en viennent tout de même à respecter certaines pratiques 
préétablies sur la scène internationale. En fait, l’origine du phénomène se révèle être 
la même pour les deux auteurs : les États ou leurs composantes sont intéressés à 
respecter les codes de conduite qui ont été fixés, par crainte, s’ils ne le font pas, de 
voir leur réputation entachée sur la scène internationale62. La solution à l’absence de 
source de droit serait donc politique dans les deux cas, quoique tout de même 
imprégnée d’une volonté de respecter certaines balises. Ceci nous permet d’avancer 
que la thèse de Slaughter a d’une certaine manière le mérite, à l’instar de celle de 
Guzman, de « ramener le droit dans le politique »63. 

En outre, il est à noter que la thèse de Slaughter présente l’avantage de 
réconcilier l’émergence des réseaux transgouvernementaux avec le système 
international traditionnel. En ce sens, les idées de l’auteure s’inscrivent dans le sillon 
de celles de Raustiala qui, en 2002, avait exposé l’idée d’un ordre mondial en 
mutation au sein duquel OI traditionnelles et réseaux transgouvernementaux 
interagiraient de façon complémentaire64. En effet, Raustiala et Slaughter sont d’avis 
que les réseaux peuvent se révéler avantageux pour renforcer les OI dans la mesure 
où, par la coopération qu’ils génèrent, ils atténueraient les divergences d’opinions 
entre leurs membres en plus d’être des outils non négligeables lorsque viendrait le 
moment d’inciter les États à respecter les engagements internationaux contractés65. 

Il importe cependant de demeurer critique face à ces apports de l’ouvrage de 
Slaughter, car si, sur papier, l’auteure est parvenue à allier des concepts qui 
jusqu’alors pouvaient sembler antagonistes, les exemples empiriques fournis dans A 
New World Order apparaissent encore bien précaires pour conclure à l’effectivité de 
ce nouvel ordre mondial. 

 

B. Écueils empiriques : A New World Order… viable? 

Le premier écueil rencontré dans l’ouvrage de Slaughter est sans doute le 
flou qui entoure le concept de coopération, que l’auteure présente pourtant comme 
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central à sa thèse. De fait, selon Posner, qui s’appuie plus spécifiquement sur 
l’exemple des juges, ce n’est pas parce que les contacts entre les différentes 
juridictions se sont accrus au cours des dernières années que ces nouveaux échanges 
se sont nécessairement traduits par une coopération intensifiée66. En somme, ce que 
Posner critique, c’est la conclusion hâtive que fait Slaughter quant au lien de causalité 
susceptible d’exister entre la fréquence des échanges et le niveau de coopération 
prévalant entre les agents. Bien qu’il reconnaisse que les juges soient plus prompts à 
faire référence aux décisions de leurs homologues, Posner n’adhère pas non plus à 
l’idée que ce processus de citations mutuelles débouche sans contredit sur 
l’émergence d’une communauté de cours apte à inciter les gouvernements nationaux 
au respect du DIP67. Selon lui, si les différentes composantes de l’État en viennent à 
coopérer à l’échelle internationale, ce n’est pas tant par souci de s’assurer que l’État 
dont ils sont ressortissants respecte le droit international que par désir de satisfaire 
leurs propres intérêts. Incidemment, une telle analyse devrait d’abord s’attarder aux 
motifs de la coopération entre les différents agents plutôt que de prendre le désir de 
coopération lui-même pour une motivation en soi. 

Nous retrouvons le même écho chez Anderson, qui considère que les 
exemples fournis par Slaughter sont trop peu nombreux pour conclure à l’impact 
nécessairement positif que pourrait avoir une coopération accrue sur le nouvel ordre 
mondial. Pour ce dernier, le rapport coûts/bénéfices des réseaux 
transgouvernementaux appelle à davantage de clarifications avant que ceux-ci ne 
puissent être considérés comme étant incontestablement avantageux dans un contexte 
de globalisation68. Anderson déplore en outre le mutisme de Slaughter quant aux 
réseaux qui ont connu des ratés. Qu’en est-il, en effet, des « bénéfices » que sont 
susceptibles d’apporter les réseaux corrompus au nouvel ordre mondial69?  

Dans le même ordre d’idées, il est permis, à l’instar d’Alvarez et 
d’Anderson70, de s’étonner de ce que nous pourrions appeler « l’ethnocentrisme 
occidental » manifesté dans l’oeuvre de Slaughter. De fait, la plupart des exemples 
d’institutions ou de réseaux fournis sont souvent ceux dont font majoritairement 
partie des pays occidentaux, et plus particulièrement les États-Unis. C’est ce qui 
amène Alvarez à conclure qu’il est encore bien prématuré d’affirmer, comme le fait 
Slaughter, que la régulation par réseaux saura injecter dans l’ordre mondial actuel 
plus de flexibilité, de rapidité d’exécution, de coopération et d’expertise technique 
que ne le font déjà les traités71. 

En second lieu, mentionnons que la référence fréquente que fait Slaughter 
aux institutions européennes pour illustrer ses dires nous semble également 
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critiquable. S’il est vrai que l’exemple de l’UE demeure sans doute l’un des meilleurs 
en matière de régulation par réseaux, il se révèle toutefois, comme l’affirme Posner, 
d’un intérêt mitigé pour le DIP en général, essentiellement parce que l’Europe est déjà 
fort avancée sur la voie de l’intégration économique, militaire, politique ou 
commerciale. Au regard de la scène internationale actuelle, où persistent 
d’importantes inégalités entre les États, l’application d’un tel modèle s’annonce plutôt 
ardue72. De fait, il est indéniable que les inégalités qui prévalent entre l’Allemagne et 
la Slovaquie, tant sur le plan économique que social, culturel et surtout historique, ne 
seront jamais aussi importantes que celles qui persistent par exemple entre les États-
Unis et le Niger. Pour ajouter à ces divergences entre le DIP et l’exemple européen, 
soulignons par ailleurs qu’aucune cour nationale n’est encore parvenue à veiller au 
respect du DIP comme le fait Cour de justice des communautés européennes au 
regard du droit communautaire, dans la mesure où celle-ci a souvent joué un rôle 
moteur en matière d’harmonisation73. Pour toutes ces raisons, l’exemple européen 
préconisé par Slaughter se révèle d’une pertinence discutable si l’on considère qu’il 
est davantage l’exception que la règle. 

Le troisième écueil de A New World Order consiste dans le fait que 
l’ouvrage repose sur un postulat fondamental, à savoir celui de la désagrégation de 
l’État unitaire74. Or, si ce postulat venait à se révéler inexact, c’est l’édifice même de 
la thèse de Slaughter qui s’en trouverait ébranlé. De fait, selon Anderson, 
l’affirmation de Slaughter voulant que les réseaux renforcent le système international 
traditionnel tout en permettant à l’État unitaire en crise de conserver un rôle clé au 
sein du nouvel ordre mondial n’est valable que si l’État unitaire est effectivement en 
voie de désagrégation75. Dans le cas contraire, les government networks formés par 
les différentes composantes étatiques représenteraient bien plus une menace propre à 
affaiblir l’État qu’une perche salvatrice permettant à ce dernier de préserver sa place 
privilégiée dans l’ordre mondial76. 

Enfin et surtout, s’il est vrai que Slaughter insiste à la fin de son ouvrage sur 
la nécessité de lier les government networks aux polity networks de manière à pallier 
le manque de légitimité démocratique des réseaux transgouvernementaux, les 
solutions qu’elle présente pour ce faire laissent toutefois sceptique. D’abord, malgré 
l’existence du principe de subsidiarité et l’application des checks and balances prévus 
par l’auteure pour préserver l’équilibre du nouvel ordre mondial envisagé, rien ne 
prouve que les réseaux verticaux qu’elle identifie n’en viendront pas à gruger 
suffisamment de pouvoir aux États pour prendre éventuellement le dessus sur les 
gouvernements élus77. De la même façon, l’équilibre démocratique du système conçu 
par Slaughter nous semble bien précaire si l’on considère que les agents étatiques, 
dotés dès lors d’un double mandat national et global, pourront se servir de l’influence 
acquise au sein des réseaux dont ils font partie pour ensuite faire pression sur leurs 
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gouvernements nationaux respectifs, afin de les amener à céder à leurs intérêts 
propres78 – intérêts qui, étant ceux de technocrates non élus, ne seront pas forcément 
ceux des citoyens. Mais il y a plus. Selon Keck et Sikkink, l’édifice de la légitimité 
démocratique au sein du nouvel ordre mondial de Slaughter est encore plus fragilisé si 
l’on considère que  

individuals and groups may influence not only the preferences of their own States 
[…], but the preferences of individuals and groups elsewhere, and even the States 
elsewhere, through a combination of persuasion, socialization, and pressure.79 

 

Suivant ce raisonnement, les pays en voie de développement (PVD) qui 
peinent à tirer leur épingle du jeu dans l’ordre mondial actuel, risquent d’être 
également ceux qui pâtiront le plus de l’avènement de ces réseaux 
transgouvernementaux80. De fait, en plus du rôle plus effacé au sein des government 
networks que leur conféreraient leurs institutions étatiques souvent précaires, les 
gouvernements nationaux des PVD, loin de connaître le renforcement positif promis 
par Slaughter81, risquent davantage dans le nouvel ordre mondial de faire les frais de 
la pression effectuée par les institutions étatiques étrangères dès lors 
« autonomisées ». Ainsi, malgré l’appel de l’auteure à davantage d’inclusion et à une 
transparence accrue, il importe de s’interroger plus en profondeur sur l’effectivité 
véritable du just world order qu’elle nous dépeint à grands traits. 

En somme, il ressort de cette analyse critique que si le nouvel ordre mondial 
en cristallisation, tel que décrit par Slaughter dans A New World Order, peut 
théoriquement contribuer à résoudre le « trilemme » que connaît actuellement le 
modèle de l’État unitaire, sa charpente empirique n’en demeure pas moins encore 
chancelante. Chancelante parce que la thèse de l’auteure repose sur des présupposés 
théoriques (coopération accrue, bénéfices des réseaux, désagrégation conduisant 
nécessairement au renforcement de l’État) dont il importerait de pousser plus loin 
l’analyse avant de conclure à leur existence tangible. En outre, l’application effective 
de la thèse de Slaughter apparaît également discutable au regard des exemples fournis 
pour l’appuyer (modèle de l’UE, réseaux à forte présence occidentale tels le G7 ou le 
Comité de Bâle). Ces exemples paraissent peu représentatifs de la globalité du 
système actuel.  

Reste que la thèse de la désagrégation de l’État, caractérisée par 
l’autonomisation et l’association des institutions composant l’entité étatique en un 
ensemble complexe de réseaux variés, marque une tentative de sortir l’État du carcan 
théorique de la « boule de billard » dans lequel on l’a longtemps maintenu, et 
constitue un renouvellement de la réflexion sur la souveraineté. La thèse de l’auteure 
a également le mérite de réconcilier droit et politique, ainsi qu’émergence des 
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government networks et ordre mondial traditionnel. Toutefois, il semble que ces 
réconciliations positives mises à part, la thèse de A New World Order ne parvienne à 
réconcilier souveraineté et gouvernance qu’à demi; en effet, les solutions avancées 
par Slaughter en fin d’ouvrage, notamment la redéfinition de la souveraineté étatique 
traditionnelle en une souveraineté participative, nous semblent difficilement aptes à 
pallier le déficit démocratique susceptible de poindre au sein des réseaux 
transnationaux. Nous pourrions ainsi aller jusqu’à nous demander si la souveraineté 
participative conçue par Slaughter n’est finalement pas qu’un concept détourné pour 
dévoiler, sans jamais la définir comme telle, une crise plus profonde encore que celle 
du modèle de l’État unitaire : celle de la démocratie. 

 

 


